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Monsieur le Président,  

Le Royaume de Thaïlande s’associe à la déclaration faite par le Représentant 

de la République islamique d’Iran au nom du Mouvement des Non-Alignés. 

Monsieur le Président, 

L’ONU a été créée il y a 73 ans dans le but de maintenir la paix et la sécurité 

internationale. Elle a été créée pour restaurer l’espoir au peuple à un moment où « le 

fléau de la guerre » qui deux fois en l’espace d’une vie humaine « a infligé à 

l’humanité d’indicibles souffrances ». Aujourd’hui, au 21ème siècle, notre génération 

continue de vouloir faire de même malgré les conflits et les guerres. 

Les Casques bleus sont un élément indispensable de l’ONU et jouent un rôle 

primordial. Ce sont ces Casques bleus qui risquent leurs vies travaillant chaque jour 

pour garantir que les Nations unies demeure digne de ce but tout en répondant aux 

appels et aux plaintes des peuples à travers le monde. Ce sont ces Casque bleus qui 

s’assurent que nous allons de l’avant. Que nous ne ménagions aucun effort pour crééer 

les conditions pour consolider la paix, nous conduisant progressivement à une paix et 

un développement durables. 

Pour cette raison, la Thaïlande salue la grande majorité des fonctionnaires et 

des experts en mission des Nations unies pour leur dévouement et leur sacrifice dans 

la protection des populations civiles tout en observant et respectant le droit 

international dans l’accomplissement de leur mandat pendant l’ensemble du processus 

de la paix. Nous sommes prêts à assurer la protection de ces Casques bleus et nous 

saluons le Secrétaire Général pour son initiative « Action pour le maintien de la paix ». 

Nous avons approuvé la Déclaration d’engagements communs concernant les 

opérations de maintien de la paix des Nations unies la semaine dernière pour 

démontrer notre plein soutien. 

Toutefois, s’il arrive qu’un manquement, ou pire, une infraction pénale, soit 

commis par un fonctionnaire ou un expert en mission des Nations unies, en particulier 

les cas d’abus sexuel, de violence et d’exploitation à l’égard des femmes et des 

enfants, nous devons nous assurer que les auteurs de ces actes ne restent pas impunis. 

Les malfaiteurs doivent être tenus pour responsables de leurs actes. Les victimes 

doivent être écoutées, et la justice doit être rendue. Nous ne devons pas laisser une 

minorité détruire l’intégrité et la crédibilité de notre Organisation. 
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Monsieur le Président, 

La Thaïlande soutien fermement la politique de tolérance zéro du Secrétaire 

général pour l’inconduite et la commission d’infraction pénales par les fonctionaires 

et experts en mission des Nations unies. Dans l’intérêt de la justice et en vue de 

protéger les droits et la dignité humaine des victimes, l’ONU et ses Etats Membres 

doivent urgemment accroître les efforts pour rendre plus efficaces les enquêtes et les 

poursuites des infractions commises par les personnes servant sous le drapeau de 

l’ONU. 

La Thaïlande est un pays contributeur de troupes avec plus de 27,000 effectifs 

militaires et de la police, aussi bien les hommes que les femmes, ayant servi dans plus 

de 20 missions de maintien de la paix et autres missions connexes des Nations unies 

depuis son adhésion à l’ONU en 1946. Alors que nous nous préparons à déployer notre 

unité de génie militaire au soutien de la Mission des Nations unies au Soudan du Sud 

(MINUSS), nous réaffirmons notre engagement à respecter rigoureusement les 

normes éthiques les plus élevées de notre code de conduite ainsi que celle des Nations 

unies. Pour cette raison, la Thaïlande a signé le Pacte volontaire visant à combattre 

l’exploitation et les abus sexueles, et s’engage à traduire ces engagements en action. 

En même temps, nous avons la conviction qu’une formation adéquate et 

obligatoire avant le déploiement soit un élément essentiel de la préparation des agents 

du maintien de la paix en les armant de connaissances pour prévenir et pour 

décourager les crimes avant que ceux-ci ne soient commis. Nous croyons en outre que 

les femmes ont un rôle unique et significatif à jouer dans le maintien de la paix, et 

apportent une grande contribution à la protection de la population civile, en particulier 

les femmes et les filles. 

Je vous remercie. 

 

*****
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(Informal translation) 

 

Mr. Chair, 

Allow me first to align the Kingdom of Thailand with the statement delivered 

by the distinguished representative of the Republic of Iran on behalf of the Non-

Aligned Movement. 

Mr. Chair, 

The United Nations was created 73 years ago to maintain international peace 

and security.  It was created to restore hope for the people at a time when the “scourge 

of war” had twice “brought untold sorrow to mankind”. Today, in the 21st century, our 

generation is still striving to do the same amid conflict and war.  

UN peacekeepers are an indispensable arm of the Organisation and play an 

invaluable role. It is these peacekeepers who risk their lives, work day in and day out, 

to ensure that the United Nations remains fit for this very purpose and answers to the 

cries and pleas of people around the world. It is these peacekeepers who make sure 

that we move forward. That we spare no effort in creating the conditions that sustain 

peace, and that we gradually transition to lasting peace and sustainable development.  

For this reason, Thailand commends the vast majority of UN officials and 

experts on mission for their dedication and sacrifice to protect all civilians while 

upholding and respecting international law and carrying out their mandated tasks 

throughout the entire peace process. We stand ready to ensure the protection of these 

peacekeepers, and we commend the Secretary-General for his “Action for 

Peacekeeping” initiative. We endorsed the Declaration of Shared Commitments on 

UN Peacekeeping Operations last week to demonstrate our full support.  

However, should there ever be misconduct, or worse, criminal conduct by any 

UN official, including UN experts on mission, in the conduct of their duties, in 

particular those involving sexual abuse, violence and exploitation against women and 

children, we must make sure that they do not go unpunished. Wrongdoers must be 

held accountable. The victims must be heard, and justice must be served. We must not 

let a minority destroy the integrity and credibility of our Organisation. 

 

Mr. Chair, 



2 

 
Thailand strongly supports the Secretary-General’s “zero tolerance policy” for 

misconduct and the commission of crimes by UN officials and experts in mission. In 

the interest of justice and in view of protecting the rights and human dignity of the 

victims, the UN and its Member States must urgently step up efforts to enhance the 

effectiveness of investigations and prosecution of crimes committed by personnel 

serving under the UN flag.  

Thailand is a troop-contributing country with over 27,000 military and police 

personnel, both men and women, having served in over 20 peacekeeping and related 

missions of the United Nations since the beginning of its membership in 1946.  As we 

prepare to deploy our military engineering unit in support of the UN Mission in South 

Sudan (UNMISS), we reaffirm our commitment to strictly adhere to the highest 

standards of our code of conduct as well as that of the United Nations. For this reason, 

Thailand signed on to the Compact on the Commitment to eliminate sexual 

exploitation and abuse, and will translate these commitments into action. 

At the same time, it is our conviction that adequate mandatory pre-deployment 

training is a significant factor in equipping peacekeepers with the knowledge to 

prevent and deter crimes in the first place. We are also of the view that women have 

a unique and significant role to play as well as a tremendous contribution to the 

protection of civilians, in particular women and girls.  

I thank you. 

 

***** 


